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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  JUDICATURE; 

Sur  le  remhourfement  des  offices  d’avocats 
aucc  Confeils  f 

Par  M .'Regnier  , Député  du  Département  de  la 
Meurthe,  Sc  Membre  de  ce  Comité. 


M ALGRÉ  h fupprçffion  générale  des^officcs  minif- 
tcriels , une  partie  des  avocats  aux  confçils  doutbient 
encore  qu  ils  duflènt  fe  regarder  comme  compris  dans 
cette  fuppreffion  ; ils  ne  croyoient  pas  même  qu’ils 
fuflent  enveloppés  dans  celle  du  confeil  des  parties  j 
mais  votre  décret  du  14  de  ce  mois,  a dû  faira 
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cefler  toutes  leurs  incertitudes , il  ne  s’agit  plus 
dans  ce  mornent-ci , que  de  déterminer  ce  qui  peut 
leur  être  légitimement  dû  , à titre  de  .rembour- 
fement. 

Avant  de  vous  préfenter  lopinion  de  votre  co- 
mité , fur  ce  point , il  importe  de  vous  retracer  en 
peu  de  mots , les  bafes  que  vous  avez  confacrées  par 
vos  précédons  décrets. 

A ne  confulter  que  les  régies  auftéres  d’une  rigou- 
reufe  juilice , vous  eufîîez  pu  vous  borner  fans  doute! 
à décréter  en  général  que  les  offices  feroient  rem- 
bonrfés  fur  le  pied  de  la  finance,  puifque  d apres 
cette  mefure  J TÈtat  anroît  rendu  aux  titulaires  tout 
ce  qui  a été  effiedivement  verfé  dans  le  tréfor  pu- 
blic ; mais  vous  avez  fenti  , Meffieurs , que  Tadop- 
tiori  de  cette  bafe  unique  deviendroit  funefte  à une 
multitude  de  familles  au  fort  defquelles  vous  n’avez 
pas  cru  que  la  nation  pût  être  indifférente.  En  effet, 
vous  faviez  cCie  , par  le  concours  de  plufieurs  caufes , 
un  grand  nombre  d’offices  avoit  tellement  augmenté  de 
valeur  , fur-tout  dans  les  derniers  temps  , que  le  prix 
auquel  ils  avoient  été  vendus , n’avoit  plus  aucune 
proportion  avec  la  finance  originaire  i ainfi  , reftreindre 
les  acquéreurs  au  (impie  recouvrement  de  cette  finance, 
c’eût  été,  en  quelque  forte,  décréter  leur  ruine,  Sc  peut- 
être  encore  celle  de  leurs  légitimes  créanciers.  Vous 
avez  donc  jugé  , Meffieurs , que  d’autres  bafes  dé- 
voient être  préférées  à celle-là  , fûrs  d’être  avoués 
par  la  nation  généreufe  , donc  vous  'êtes  les  repré- 
ifentans , vous  vous  êtes  portés  à procurer  aux  titulaires 
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fupprimés  » tons  les  adonciffbmer'S  que  vous  avez  cru 
compatibles  avec  les  devoirs  fevères  que  vous  avez  à 
remplir. 

C’cft  cet  efpric  qui  a' évidemment  didé  vos  dé- 
crets- des  mois  de  Septembre  & Décembre  1790. 

Par  les  premiers  qui  fe  rélérenc  aux  offices  de  ju- 
dicatiire  & de  municipalité  , vous  avez  voulu  d’abord 
que  tous  les  muiaires  qui  avôient  évalué  en  exécu- 
tion de  rédic  de  1771  , fufiènt  liquidés  fur  le  pied 
de  cette  évaluation  , mefure  équitable  ; puifque  par- 
la 5 vous  accordiez  à ces  titulaires  la  valeur  qu’ils 
avoienc  eux-mêmes  aflignée  à leurs  offices. 

PaÜant  eniiiite  à ceux  qui  n’avoient  pas  été  fou- 
rnis à ré  valuation  de  1771  , vous  avez  décrété  qu’ils 
feroient  remboiirfés^  fur  le  pied  du  dernier  contrat 
d’acquifitîon  ; c’efl-à-dire  , de  tout  te  que  l'office 
avoir  pu  leur  coûter  eflfeétivement  : enfin  , prévoyant 
le  cas  oii  le  titulaire  fé  rrouveroit  dans  i’impuilTarice 
de  produire  un  contrat  d’acquificion  , vous  avez  dé- 
cidé cjne  dans  ce  cas  même  , il  feroit  rembourfé, 
non  lur  le  pied  de  la  finance , mais  fur  celui  du  prix 
mo^en  des  offices  de  la  même  nature  & de  la  mêois 
compagt^ie  , qui  anroicnt  été  vendus  dix  ans  avant 
dix  ans  apres  l’époque  des  provifions  du  titu- 
laire, ' 

En  un  mot , par  vos  décrets  du  mois  de  Septembre 
vous  n’avez  réduit  l’officier  fupnrimé  au  fimple  prix 
de  la  finance  que  dans  une  feule  hypothéfe  f c eft 
celle  où  ayant  pu  évaluer  en  exécution  de  l’édit 
de  177X5  il  pas  jugé  à propos  de  îe  faire  j c© 
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qui  devknt  infiniment  jufte  alors  , puifqu’à  défaut 
dévaluation  , il  eft  préfumé,  avoir  adopté  lui- même 
le  prix  de  la  finance  comme  formant  la  véritable 
valeur  de  fon  office. 

Les  décrets  du  mois  de  Décembre  concernant  les 
offices  miniftériels  , ont  auffi  pour  bafes  , ces  grands 
principes  d équité  ; mais  il  fuffira  de  vous  rappeler  ici 
Tarticle  XX  de  ces  décrets  qui , félon  votre  comité, 
eft  fufceptibîe  d’une  application  parfaite  à refpec» 
fur  laquelle^  vous  avez  à pronpnccr  maintenant. 

Les  offices  de  differente  nature  dont  il  vient  d’être 
parlé  , qui  n’étoient  pas  fournis  à l’évaluation  de  1 77  r , 
autres  néanmoins  que  ceux  des  greffiers  Sc  huiffiers 
audienciers  > fur  lefqiiels  il  a été  ftatué  par  les  dé- 
crets des  1 6 Septembre  dernier , feront  rem- 

bourfés  fur  le  pied  des  contrats  d’acquifîtion  , Sc  à 
leur  défaut  fur  le  pied  de  la  finance,  w 

Aux  termes  de  tous  vos  décrets , le  rembourfe- 
ment  fur  le  pied  de  la  finance  , ne  doit  donc  jamais 
venir  qu*en  dernier  ordre  ; révaluation  Sc  le  prix 
du  contrat  ayant  obtenu  une  préférence  formelle  fur 
ce  mode  de  rembourfement. 

Maintenant  fi  nous  appliquons  ces  principes  à la 
liquidation  des  offices  d’avocats  aux  confeils , il  ne 
paroît  pas  que  le  mode  de  cette  liquidation  puiffc 
être  problématique*,  il  eff  très-conftant  d’une  part  , 
que  ces  officiers  n’ont  point  été  fournis  à l’évalua- 
tion de  1771  j il  ne  l’eft  pas  moins  de  l’autre  , que 
tous  ont  des  contrats  d’acquifition  en  bonne  former 
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c eft  donc  fur  le  pied  de  ces  contrats  que  tous  doivent 
être  rembourfés. 

En  vain  prétendroit-on  que  les  avocats  aux  confeils 
ne  font  ni  officiers  de  judicaturej  ni  officiers  minif- 
teriels , 8c  qu'ainfi  les  bafes  de  rembourfement  dé- 
crétées en  Septembre  8c  en  Décembre , ne  (àuroient 
leur  être  appliquées.  D’abord  qiieües  qu’aient  été  les 
prétentions  de  ces  officiers , il  paroîc  aifez  difficile 
de  ne  pas  les  ranger  dans  la  clafiè  des  officiers  mi- 
niftériels  j non  pas  à la  vérité  dans  le  même  fens  que 
de  lîmples  procureurs,  mais  du  moins  comme  ayant 
réuni  les  fondions  miniftérielles  à d’autres  fondions 
d’un  ordre  plus  relevé. 

Enfuite  , qu’importeroit  d’ailleurs  qu’on  ne  dut 
pas  les  claflér  parmi  les  officiers  miniftériels  ? La  bafe 
du  rembourfement  fur  le  pied  des  contrats , lorfqu’on 
n’a  pas  été  fournis  à févaluacion  , ne  peut  pas  être 
regardée  comme  une  mefure  particulière , 8c  qui  ne 
convienne  qu’à  une  certaine  claffe  d’officiers  5 il  efl 
évident  que  ceft  uOe  mefure  générale  que  l’équité 
vous  a fait  adopter  , 8c  dont  l’équité  follicite  auffi 
l’application  dans  le  même  cas , à tous  les  offices  dans 
quelque  claffe  qu’il  faille  les  ranger.  En  elfet , Mef> 
fleurs  , pourquoi  avez-vous  préféré  cette  bafe  à celle 
de  la  inance?  votre  comité  en  a déjà  donné  la  raifon, 
c’eft  que  vous  avez  craint  qu’une  foule  de  titulaires 
'n’eufTent  trop  à fouffrir , s’ils  fe  trouvoient  réduits  au 
Ample  recouvrement  de  cette  finance  qui  ^ très- fou- 
vent  , eft  dans  une  difproportion  énorme  avec  le 
prix  des  contrats. 
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Or , ce  motif  fi  légitime  & fi  refpedable  de  vos 
decrets  s'applique  aux  avocats  aux  conleiis  peut-être 
plus  encore  qua  tonte  autre  claffe  d officiers  j carie 
plus  haut  prix  où  la  finance  de  leurs  offices  fc  foit 
éIevée-5  ifexceVie  pas  dix  mille  liv. , tandis  que  pi u- 
fieurs  G ’entr  eux  ont  acheté  fur  le  pied  de  loixanrc- 
dix  , quatre-  vingt  ik  quatre-vingt-dix  mille  liv.  , ôc 
que  deux  ont  même  porté  le  prix  de- leurs  acqnifi- 
tions  , l’un  à cent  cinq  & raiure  à cent  quinze 
mille  liv. 

Quelle  ne  feroit  pas  la  perte  de  ces  titulaires , fi  le 
rembourfement  de  la  finance  étoic  le  feul  recouvre- 
ment fur  lequel  ils  puilent  compter? 

. Ces  prix  qui  , au  premier  afpedj  peuvent  paroître 
exceflîfs  , trouvent  pourtant  leur  exeufe  dans  les  cir- 
' confiances.  La  Juridiction  du  confeil  étoic  d'une 
- étendue  immenfe  : de  brillantes  clicnixllcs , des  relations 
qni , e,n  flattant  l’amour  propre  , pouvoient  en  même 
temps  ouvrir  le  chemin  de  la  fortune;  le  féjoiir  dans 
la  capitale , la  fiabilité  que  fernbloient  avoir  les  offices 
d’avocats  aux  confeils  ; tout  a concoufii  à en  faire 
hauiï'er  prodigieufement  le  prix:  quoi  qu’il  en  foit, 
l’application  de  la  bafe  que  vous  avez  pofée  , ne  t 
dépend  pas  du  prix  plus  ou  moins  fort  auquel  les 
contrats  de  vente  ont  pu  s’élever  ; quel  que  puifie 
être  ce  prix  , vos  décrets  en  ordonnent  le  rembonr- 
fement , lorfque  Ipffice  n’a  pas  été  fournis  à l’éva- 
luation. Les  offices  des  avocats  aux  confeils  font  in- 
contefiablement  dans  ce  cas  ; 'ainfi  , en  vous  propo- 
j fant  de  les  liquider  fur  le  pied  des  contrats  d’acquifition^ 
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votre  comité  ne  vous  propofe  que  de  décréter  l’exé- 
cution de  la  loi  que  vous  avez  précédemment  portée. 

II  s’en  faut  bien  pourtant  que  l’adoption  de  cette 
bafe  équitable  doive  fidsfaire  également  tous  les 
avocats  aux  confeils.  Sur  foixante-treize  individus  dont 
cette  compagnie  étoit  compolée,  cinquante,  à ce  qu’on 
aflure,  demandent  avec  inilance  que  vous  la  rejetiez; 
ce  font  ceux  dont  les  contrats  paiTés  à des  époques 
reculées,  au  lieu  de  s’élever  au  prix  auquel  ont  acheté 
les  derniers  acquéreurs,  defeendent  au  contraire  de  40 
julqu’à  20  , Ty  ôc  même  jnfqu’à  ^500  ôc  <Soco  liv. 

A en  croire  cette  portion  nombreiife  de  la  com- 
pagnie , au  lieu  de  décréter  le  rembonrfement  fur  le 
pied  de  chaque  contrat  ^ il  faut  former  un  prix  général 
6e  commun  de  40,000  livres  par  exemple  : appliquer 
ce  prix  à chaque  titulaire  indiftindement  pour  lui 
tenir  lieu  de  la  valeur  du  titre  de  l'office,  & ajouter 
en  fui  te  une  autre  fournie  qui  puiffe  l’indemnifer  de  la  " 
perte  de  la  clientelle.  Selon  eux  ce  mode  de  liquida- 
tion feroit  de  toute  juftice , parce  qu’il  s’agit,  difent- 
ils,  de  titres  égaux  en  valeur  , 6c  qu’ainfi  il  ne  fauroit 
y avoir  aucun  prétexte  d’accorder  à un  titulaire  plus 
qu’à  un  autre.  Ils  ajoutent  qu’en  adoptant  cette  meftire, 
au  lieu  de  faire  fupporter  toute  la  perte  par  une' partie 
des  titulaires  feulement,  elle  fe  répartira  également 
ffir  tous,  6c  deviendra  par  conféqueot  plus  légère 
pour  chacun  d’eux. 

Ce  n ’efl:  pas  la  première  fois  qu’on  a tenté  de  faire 
admettre  ce  plan  de  liquidation.  Vous  n’aurez  pas 
oublié  fans  doute  qu’il  vous  fut  déjà  propofé lorfque 
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vous  prononçâtes  fur  le  rembourfement  des  offices 
miniltériels  j mais  le  rapport  de  votre  comité , qui 
cxifte,  prouve  qu’il  le  combattit  dés-Io"s  avec  toute 
l’autorité  de  la  jiiftice  &:  de  la  raifon  ; auffi,  iMeffieurs,  , 
vous  êtes-vous  bien  gardés  de  ladopter. 

Comment  donc  a t-on  pu  fe  pertuader  de  nouveau 
que  vous  priffiez  jamais  fur  vous  de  retrancher  une 
portion  notable  du  prix  de  leurs  contrats  à des  titu- 
laires qui  ont  acheté  fort  cher,  pour  en  gratifier  d’au- 
tres qui  n’ont  payé  de  leurs  offices  que  des  prix  très- 
inférieurs  ? 

Seroit-ce  là,  comme  on  le  fuppofe , faire  juftice  à 
tous  ? & n’efl-il  pas  évident  au  contraire  qu’une  telle 
melure  violeroic  les  premières  régies  de  l’équité  natu- 
relle en  dépouillant  les  uns  de  leur  propriété  pour  la 
transférer  gratuitement  aux  autres? 

En  quoi  donc  le  mode  du  rembourfement,  fur  le 
pied  de  chaque  contrat , favorife-t-iî  ceux  des  titulaires 
qui  ont  acheté  à des  prix  élevés  î Ce  mode  leur  procure- 
t-il  un  bénéfice  ? il  eft  évident  que  non  : tout  ce  qui  en 
réfulte,  c’eft  qu’ils  ne  perdront  pas;  c’eft  qu’ils  récu- 
péreronr  les  fommes  qu’ils  ont  réalifées  en  acquérant. 
Mais  ceux  dont  les  acquifitions  ont  été  faites  à de 
moindres  prix  ne  feront-ils  pas  traités  de  même  ? ne 
recevront- iis  pas  auffi  tout  ce  qu’il  leur  en  a coûté  ? y 
aura  t-il  entre  les  titulaires  deux  poids  & deux  mefures? 

Un  fyfiême  qui  favoriferoit  les  uns  au  préjudice  des 
autres  J feroit  précifément  celui  qui  tend  à faire  ad- 
mettre un  prix  commun;  car  dans  ce  cas,  tandis 
qu’une  partie  des  titulaires  ne  recevroit  pas  à beaucoup' 
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, près  le  prix  de  leurs  acquifitions,  les  autres  obtien- 
droient  bien  au-delà  de  ce  prix;  voilà  l’injulliee  quil 
faut  éviter  que  vous  éviterez  en  effet , par  l’adoption 
du  plan  que  votre  comité  vous  propofe.  Il  tft  vrai 
qu’en  l’adoptant,  les  anciens  titulaires  ne  recouvreront 
pas  la  totalité  du  prix  auquel  ils  euffent  pu  vendre  ces 
offices  avant  la  révolution  ; mais  ce  n’eft  qu’un  béné- 
fice qu’ils  manqueront  de  faire  j au  lieu  que  dans  le 
fyftême  que  votre  comité  combat , les  autres  feroient 
une  perte  réelle  par  la  privation  d’une  partie  confidé- 
rable  du  prix  qu’ils  ont  payé  en  acquérant. 

Quand  vous  n’auriez  pas  déjà  pofé  èc  confirmé  les 
bafes  du  rembourfcment  des  offices,  quand  la  queftion 
feroit  encore  entière,  pourriez-vous , Meffieurs,  ba- 
lancer entre  ces  deux  fyftêmes , & ne  vous  hâteriez- 
vous  pas  de  donner  la  préférence  à celui  qui  tend  à 
procurer  à chaque  titulaire  la  reftitutîon  de  ce  qu’il  a 
débourfe  en  effet  ? Il  y au r oit  d’autant  moins  de  juftice 
à diminuer  le  rembourfement  des  derniers  acquéreurs, 
pour  augmenter  celui  des  autres,  que  ceux-là  ont  à 
peine  eu  quelques  inftans  de  jouiffancc , 3c  que  le  plus 
clair  du  produit  de  leur  travail  a été  encore  abforbé 
par  l’intérêt  des  emprunts  qu’ils  ont  été  obligés  de  faire 
en  achetant. 

C’eft  ce  que  les  anciens  titulaires  ont  parfaitement 
compris  eux-mêmes  j bien  convaincus  qu’avant  tout 
vous  vouliez  être  juftes , & que  jamais  Vous  ne  vous 
détermineriez  à ôter  aux  uns  pour  donner  aux  autres , 
ils  ont  pris  le  parti,  dans  un  écrit  poftérieur,  de  pro- 
pofer  un  tempérament  qui  pût  faire  difparoître  ce  que 
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leur  fyftême  offroit  de  choquant  Sc  d’injufte  à Tègard 
de  leurs  confrères.  Ce  tempérament  eft,  qu’après 
avoir  accordé  à tous  le  prix  commun  de  40,000  livres, 
& Tindemnité  pour  la  perte  de  la  clientelle,  vous  ajou- 
tiez, en  faveur  de  ceux  qui  ne  feroient  pas  remplis 
par  là  de  la  totalité  du  prix  de  leurs  contrats,  un 
fiipplément  d'iiidemniié  qui  les  défintérefle  complè- 
tement. 

II  faut  Convenir  qifà  ce  moyen  Tinjullice  difparoî- 
troit  en  effet,  & que  les  derniers  acquéreurs  n’auroient 
plus  fujet  de  fe  plaindre.  Mais  s’il  eft  vrai  que  cette 
mefurc  conciliât  les  intérêts  de  tuos , votre  comité  n a 
pas  cru  qu’elle  pût  s’accorder  également  avec  ceux  de 
la  nation , à laquelle  il  n’y  a pas  de  doute  que  dans  ce 
cas  les  rembourfemens  ne  devinlTent  beaucoup  plus 
onéreux. 

Or , un  mode  de  liquidation  qui  tend  à augmenter 
la  dette  nationale,  ne  faiiroit  être  admis  qu’autant 
qu’une  ftride  juRice , on  du  moins  des  confidérations 
fupérieures  d’équité  le  demandent  impérieufement  5 
ainfi  vous  avez  décidé  que  les  titulaires  non  fournis  à 
révaluation  feroient  rernbourfés  fur  le  pied  de  leurs 
contrats , parce  qu’en  effet  il  fembloit  fouverainement 
équitable  que  ceux  qui  n’avoienc  pas  eu  la  faculté  de 
déterminer,  par  cette  voie,  la  valeur  de  leurs  offices, 
pulfent  y fuppléer  par  leurs  contrats  , lefquels  for- 
moicnc  la  preuve  inconteftable  du  prix  auquel  ils  les 
avoient  évalués  en  acquérant. 

é D’ailleurs,  quel  feroic  l’homme  aiTez  févère  pour 
improuver  qu’un  acquéreur  de  bonne  foi  ôc  à qui  il 
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faut  avouer  qu  une  fuppreffion  devoit  fembler  fort  peu 
probable , foie , lorfqif il  perd  fon  état , au  moins  rem- 
bourfé  des  femmes  qu’il  a délivrées  ! En  effet  il  n’y 
a pas  là  de  grâce , de  faveur , c’eft  feulement  une 
perte  évidente  dont  on  le, fauve  , & il  étoit  fans  doute 
de  la  grandeur  & de  la  dignité  nationale  qu  on  Ten 
fauvât  : mais  rembourfer  , au  - delà  du  prix  des 
contrats,,  ce  ne  feroic  pas  fe  borner  à empêcher  que 
le  titulaire  ne  perde,  ce  feroit  en  effet  lui  procurer 
un  bénéfice  j & c’eft  ce  que  votre  comité  n’a  pas  cru 
qu’il  lui  fût  permis  de  vous  propofer. 

On  dit  que  ce  bénéfice  même  n’équivaudroit  pas 
encore  à beaucoup  prés  à celui  qu’auroient  fait  les 
titulaires  s’ils  avoient  vendu  dans  le  temps  : cela  peut 
être  5 mais  de  bonne  foi,  la  nation  doit- elle  à ces 
titulaires  le  dédommagement  des  bénéfices  qu’ils  ont 
manqué  de  faire  en  ne  vendant  pas? 

Votre  comité  l’a  déjà  dit  : dans  la  rigueur  du  droit, 
la  nation  auroit  pu,  fans  qu’on  eût  été  fondé  à Tac- 
eufer  d’injnftice,  s’en  tenir  au  rembourfement  pur  & 
(impie  de  la  finance-,  mais  fi  fes  repréfentans  légitimes, 
interprètes  de  fes  fentimens  & de  fes  vœux , ont  cru 
pouvoir  fe  relâcher  de  l’auftérité  du  droit,  lorfqu’il s’eft 
agi  d’empêcher  que  les  titulaires  des  offices  ne  perdif- 
fent  une  portion  notable  du  prix  qu’ils  avoient  réelle- 
ment débon rfé,  croît-on  qu’ils  puiftent  pouffer  la  con- 
defcendance  au  point  de  mettre  encore  à la  charge 
dé  la  nation  les  bénéfices  que  quelques  titulaires  ont 
manqués , pour  n’avoir  pas  fait  d’auffi  heureufes  fpé- 
culations  que  ceux  qui  ont  vendu  1 - 
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Il  eft  fâcheux  fans  doute  pour  ces  titulaires,  de 
n’avoir  pas  vendu  dans  un  temps  où  ils  euffcnc  pu 
le  faire  à des  conditions  avantageufes;  mais  c'ef:  ua 
malheur  donc  la  nation  ne  fauroit  être  refponfable, 
6c  que  rien  par  conféquent  ne  Toblige  à réparer. 

Ajourons  que  dans  le  cours  dhine  longue  joiiif- 
fance,  les  anciens  avocats  aux  confeils,  à la  difërence 
de  leurs  jeunes  confrères,  ont  eu  le  temps  de  fe  pro- 
curer un  fort  linon  brillanc,  du  moins  honnête;  fi 
Ton  fait  attention  fur-tout,  qo/ayant  aciietéleurs  offices 
à des  prix  crés-modiques,  le  produit  de  leur  travail 
n’a  pas  pu.  être  ablbrbé  par  des  rembourrements  d’em- 
prunts ou  par  le  paiement  de  gros  intérêts. 

Quoi  qu’il  en  foit , votre  comité  n’a  dû  connoitre 
que  les  bafc?s  que  vous  avez  établies;  il  étoit  de  fou 
devoir  de  s’y  alTervir  rigoureufement , Sc  jamais  il 
ne  li  fera  reproché  de  s’en  être  écarté  d’un  feuî  pas. 

On  prétend  que  fi  vous  les  avez  appliquées  aux 
offices  miniftériels  des  tribunaux  ordinaires,  c’a  été 
d’une  part,  parce  que  tous  ces  offices  étoient  d’une 
valeur  trcs-médiocre,  de  de  l’autre  parce  que  tous 
les  contrats  des  titulaires  llipiiloient  un  prix  d’acqui- 
fition  à-peu-près  égaL 

ÎN'Iais  fi  Toii  confulre  les  rapports  qui  ont  précédé 
vos^décrets  J rapports  qui  ont  été  adoptés  par  vous  , 
on  eO:  bientôt  convaincu  que  ce  n’eO;  pas  dans  ces 
motifs  que  votre  dccifion  a pris  fa  fource. 

On  y voit  au  contraire  que  la  raifon  qui  vous  a 
déterminés  à adopter  les  contrats  individuels,  à dé- 
faut d’évaluation , a été  que  le  prix  de  ces  contrats 
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étoit  la  véritable  mefure  du  dédommagement  de  chaque 
titulaire,  & que  vous  avez  regardé  le  prix  com- 
mun uniforme  pour  tous,  comme  une  bafe  injufte 
par  cela  même  qu’elle  établiroit  Fégalicé  de  dédom- 
magement encre  des  titulaires  qui  avoient  acheté  à 
des  prix  très  différens. 

Les  motifs  qu’on  allègue  ont  été  fi  peu  capables 
d'influer  fur  vos  décrets,  qu’il  n’eft  pas  vrai,  comme 
on  îe  fuppofe,  que  tous  les  offices  miniftériels  ne 
fuflent  que  d’une  très  foible  valeur,  &:  qu’il  ne  l’cft 
pas  davantage  que  tous  enflent  été  achetés  à des  prix 
à- peu  près  égaux  : votre  comdté  a eu  l’occafion  de  fe 
procurer  à cet  égard  des  connoiflances  d’après  lerquellcs 
il  ne  fauroit  douter  de  finexadirude  de  ces  aflèrtions. 

Mais  , dit  - on  , les  procureurs  ont  été  traités 
bien  plus  Eivorablcment  que  nous;  non  feulement 
on  a rediflé  les  évaluations  trop  foibles  qu’ils  avoient 
faites,  mais  on  leur  a encore  accordé  une  indem- 
nité déterminée  d’après  le  prix  de  leurs  contrats  lorfquc 
l’évaluation  redifiée  n’éqnivaudroic  pas  à ce  prix. 

Mais  pourquoi  ces  aclouciflemens  ont-ils  été  ac- 
cordés aux  procureurs  ? précifément  parce  que  vos 
, décrets  ne  leur  ont  pas  îaifle  la  liberté  de  demander 
le  prix  porté  par  leurs  contrats.  Vous  n’ignoriez  pas 
que  pour  échapper  à la  rapacité  du  génie  fifea!  , 
la  plupart  d’entre  eux  n’avoient  fait  que  des  évalua- 
tions rrès-foibles  , Ôc  vous  n’âvez  pas  voulu  qu’ils 
devinifent  les  vidimes  d’une  diflimulation  excofablc. 
Vous  avez  jugé  aufli , il  efl:  vrai , qu’une  indemnité 
devoir  alléger  la  perte  de  ceux  dont  les  contrats  excé- 
deroient  révaluation  redifiée  j mais  tout  cela  ne  iorme 


14 

qu’une  compenfation  fort  imparfaite  du  prix  de  leurs 
contrats  , qu'ils  n’ont  point  obtenu  par  vos  décrets. 
Cette  compenfation  ne  peut  donc  juftement  leur  être 
enviée  par  ceux  à qui  vous  accordez  ce  prix. 

Le  prix  du  contrat  a tellement  étéconfidéré  par  vous, 
comme  le  dernier  terme  où  l’obligation  nationale  pût 
s’étendre , qu’aprés  avoir  accordés  aux  greffiers , huif- 
fiers,  commiffiaires  de  police,  gardes  & archers,  un' 
fixiéme  du  prix  de  leurs  contrats  ^ au-delà  du  montant 
de  leur  évaluation,  vous  avez  eu  grand  foin  de  décré- 
ter en  même  tems  que.  le  rembourfement  de  l’évalua- 
tion dz  Tindemnité  jointe,  ne  pourroienc,  dans  aucun 
cas , excéder  le  prix  des  contrats. 

C’eil  donc  à ce  prix  que  votre  comité  a dû  riécef- 
fairement  fe  fixer.  La  teneur  exprelTe  de  vos  décrets  ; 
le  danger  des  conféquences , tout  lui  a fait  une  loi  de 
rejeter  toute  autre  mefurequi  pût  devenir  plusonéreufe 
à la  nation. 

Mais  en  accordant  le  prix  des  contrats  , vos  décrets 
veulent  qu’on  faffe  à chaque  titulaire  la  déduélion 
de  la  valeur  des  recouvremens  qui  peuvent  avoir  été 
compris  dans  fbn  acquihtion. 

A ce  ffijet  votre  comité  vous  obferve  d’abord  que 
cette  dédudion  ne  fauroit  avoir  lieu  à l’égard  de  ceux 
des  avocats  au  confeil,  dont  le  prix  des  contrats  d ac- 
quifition  n’eft  que  de  dix  mille  livres  èz  au  -deiîbus  :Ia 
raifon  efl  que  ce  prix  repréfente  uniquement  le  titre  de 
l’office  , qu’ainfi  lorfqnc  le  titulaire  n’a  payé  que 
cetîe  fomme  ou  même  une  fomme  inférieure,  il  cil  pre-, 
fumé  n’avoir  acheté  que  le  titre  nud,  fans  aucun 
recouvrement. 
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Mais  tons  les  (Contrats  qui  excèdent  dix  mille  livres 
font  inconredablcment  furceptibles  de  la  dédiidionj 
feulement  il  s’agit  de  favoir  à quel  taux  elle  fera  fixée. 

Les  contrats  produits  par  les  avocats  aux  confeils  ne 
Luiroient  fervir  de  guide  à cet  égard  ; car  dans  tous,  la 
clienteÜe  &c  les  rccouvremens  fe  trouvent  confondus, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  découvrir  quel  a été  le  prix 
de  ces  rccouvremens. 

Quand  les  recou ^remens  font  énoncés  dans  les  con- 
trats fans  fpécifiGcUion  de  la  (omme  à laquelle  ils  fe 
montent  , l’article  1 1 des  décrets  du  mois  de  décembre  , 
veut  qu’ils  foient  réputés  équivaloir  j favoir  : pour 
les  procureurs  au  tiers  de  leurs  contrats,  pour  les 
autres  officiers  rninillériels  dont  il  eft  parlé  dans  ces 
décrets  au  douzième  : mais  d’apres  les  informations  que 
votre  comité  a prifes  fur  ce  point  ^ il  s’eft  perfuadé  que 
nulle  de  ces  deux  bafes  ne  pouvoir  être  adoptée  aux 
avocats  aux  confeils. 

Ce  n’efl;  pas  qu’il  fe  datte  d’avoir  à vous  préfenter 
des  données  infaillibles  ; mais  dans  une  matière  où  la 
lîmple  conjeélure  doit  néceffiiirement  tenir  lieu  de  la 
preuve , il  peut  vous  aifurer  du  moins  qu’il  a pris  toutes 
les  précautions  qui  étoient  en  Ion  pouvoir  pour  mettre 
à couvert  l’intérêt  national. 

Il  a interrogé  un  très- grand  nombre  d’avocats  aux 
confeils  ^ tous  , un  feul  excepté,  fe  font  accordés  à 
foutenir  que  la  déduélion  d’un  douzième  pour  les  recou- 
vremens , étoit  le  retranchement  le  pins  fort  qu’on  put 
leur  faire  fupporter  votre  comité  n’a  pas  cru  qu  une 
aflertion  folitaire  & deftituée  de  preuves , dût  balancer 
tant  de  témoignages  contraires. 


i6 

Ce  n’eft  pas  qu’il  ignore  îa  jufte  défiance  que  peut 
înfpirer  l’intérêt  perfoonel  j mais  cette  défiance  auflî 
doit  avoir  fes  bornes;  Sc  quand  tant  d’hommes  d’ail- 
leurs divifés  fe  réunifient  fur  un  point , il  eft  bien  dif- 
^cile  de  ne  pas  croire  qu'au  moins  il  ne  s’éloigne  pas 
trop  de  la  vérité  ; la  chofe  eft  d’autant  plus  probable  ici , 
-que  des  faits  conftans  viennent  encore  à l’appui  de  ce 
langage  unanime.  Il  eft  généralement  connu  en  effet  : 

î Que  l’inftrudion  qui  fe  faifoit  au  confeil  étoit 
d’une  extrême  fimpliciié,  ôc  qu’ainfiilne  pouvoit  guères 
cxiftcr  dans  ce  tribunal  de  ces  procédures  volumincufes 
qui , en  grofiiifant  la  mafiédcs  frais,  en  reculent  auflî 
le  recouvrement 

2^.  Que  les  avocats  aux  confelîs  ayant  pour  clients  ^ 
des  hommes  domiciliés  dans  toutes  les  parties  de  la 
domination  françoife,  5c  fouvenc  même  des  étrangers, 
iis  ne  manquoient  pas  de  prendre  leurs  précautions  avec 
ces  clients,  qui pour  la  plupart,  leur  étoient  inconnus: 
il  étoit  donc  très-rare  qu’ils  ne  fe  fiffent  pas  faire  des 
avances  qui  puffent  leur  procurer  la  certitude  de  ne  pas 
prodiguer  gratuitement  leurs  peines  leurs  foins  dans 
«ne  affaire  difficile  5c  laborieufe. 

Ajoutons  à cela  que  la  nature  de  leurs  fondions  ne 
eomportoit  pas  même  de  retard  dans  les  paiemens  : des 
conférences  chez  les  miniftres , chez  les  magiftrats , dans 
les  bureaux  ; de  fréquens  voyages  à Verfailles  &dans  tous 
les  lieux  où  le  roi  faifoit  fon  féjour;  un  travail  enfin  dont 
il  ne  reftoit  prefque  jamais  aucune  trace,  5c  qui  dans  le 
cas  trop  ordinaire  de  mauvaife  volonté  de  la  part  d’un 
client  aigri  par  la  perte  de  fon  procès , étoit  expofé  à reflet 
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fans  récompcnfc  ; fout,  en  un  mot,  exclut  à Pégard  des> 
avocats  aux  confeils^  l’idée  de  ees  gros  recouvremens  fi 
communs  dans  les  études  des  procureurs  accrédités. 
Obfervons  en  outre  que  les  procès  aux  confeils^ 
n’étant  pas  fort  ordinaires , nn  avocat  ne  devoir 
pas  compter  que  le  même  plaideur  y revint  une  fécondé^ 
fois  : ainfi  rien  ne  l’obligeoit  à ces  ménagemens  politiques- 
Ôc  calculés  dont  ufoienc  les  procureurs  envers  leurs 
cliens , pour  les  attirer  encore. 

Auffi  parmi  les  contrats  qui  ont  été  communiqués  h 
votre  comité , en  trouve-t-on  un  grand  nombre  danS' 
iefquels  les  acquéreurs  font  expreflément  chargés  par 
leurs  vendeurs  des  trop  reçus  \ ce  qui  prouve  bien  cet 
ufage  dans  lequel  étoient  les  avocats  aux  confeils , de. 
fe  fiire  faire  régulièrement  des  avances  qui  les  milTenc 
à l’abri  de  rincertitude  des  recouvremens. 

Mais,  dira-t-on , comment  concevoir  cette  modîcitéÿ- 
lorfqu’on  voit  que  le  titre  des  offices  étant  générale-^ 
ment  fixé  à dix  mille  livres  au  plus,  le  prix  des  contrats- 
fe  trouve  cependant  quelquefois  porté  à cent  mille  livres 
&:  au-delà  ? 

Cette  objedion  avoit  d’abord  frappé  votre  comité 
mais  après  un  examen  plus  approfondi,  il  a reconnu 
I que  l’évaluation  donnée  par  les  contrats  au  titre 
de  l’office,  n’exprimoit  point  la  vraie  valeur  que  ce  titre 
avoit  acquife  J fur-tout  dans  les  derniers  tems*,  il  a été 
convaincu  qu’on  ne  î’avoit  fixée  à ce  taux  que  pour 
éluder  une  ancienne  défenfe  faite  par  le  minifire,  det 
vendre  les  offices  d’avocats  aux  confeils , au-dcffiis  de 
dix  mille  livres,  défenfe  qui  avoit  contraint  les  ven- 
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deufs  à rejeter  fur  les  recoiivremens  & fur  la  clfentelle 
tout  ce  qui  pouvoir  excéder  cette  foiiime. 

Votre  comité  a reconnu,  en  fecoi  id  lieuj  que  fonvenc 
un  vendeur  tranrmettoit  à fon  acquéreur  ^ lef’pércincc 
des  plus  brillantes  clientelles,  qi/ii  étoic  n-iturcl 
qu'une  telle  perfpeélive  rendît  cet  acquéreur  peu  uiS-- 
cile  fur  leprix. 

Les  villes  principales  du  royaume,  les  pays  d états 
le  ci-devant  clergé  féciilier  & régulier,  la  Ferme  géné- 
rale, la  régie  des  aides  ôc  les  melTageries,  tomes  les 
grandes  clientelles  enfin  qui , indépendamment  des  pro- 
fits cafuels,  procuroient  encore  à l’avocat,  desretear.es 
confidérables,  étoient , il  faut  en, convenir,  un  appât 
bien  féduifant. 

On  conçoit  donc  fans  peine  que  ceux  à qui  on  tranf- 
mettoit  un  bon  nombre  de  femb-ablcs  clientelles,  aient 
porté  très-haut  lé  prix  de  leurs  accjuifitions.  Tomes  ces 
confidérations  ont  fait  juger  à votre  comité,  qifil  n’écoit 
pas  poffible  de  fuppofer  que  les  recou v remens  fiiifent 
entrés  pour  un  tiers  clans  le  prix  des  contrats 

11  n’a  pas  cru  cependant  qu’ils  ne  dufient  être  comptés 
que  pour  un  douzième;  car,  quoiqu’i'  foit  évident  qu’ils 
ne  ponvoient  pas  approcher  de  ceux  des  procureurs, 
on  peut  fuppofer  qu’ils  furpaOedent  de  quelque  choie, 
ceux  des  autres  ofiieiers  minifté  iels  dont  il  eft  parlé 
dans  les  décrets  du'mois  de  décembre;  votre  comité 
V a donc  penfé  qui!  étQit  équitable  d’adopter  un  autre 
taux  tel  que  le  huitième. 

Il  vous  propofe  de  décréter  : 

Que  les  avocats  aux  confeüs  feront  rembourfés  far  le 
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pied  du  dernier  contrat  d’acquifition  de  chaque  titu- 
laire, à la  dédudion  d\m  huitième  pour  les  recouvre- 
mensj  de  , laquelle  dédudioii , feront  exempts  ceux 
dont  le  prix  des  contrats  ne  fe  porte  qu’à  dix  mille  livres 
& au-deffous. 
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